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 n° 260 415 du 9 septembre 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître R. JESPERS 

Broederminstraat 38 

2018 ANTWERPEN 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 avril 2021, par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, tendant à 

l’annulation d’une décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour en qualité d’étudiant, prise le 

8 février 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 1er juillet 2021 convoquant les parties à l’audience du 4 août 2021. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me Q. MARISSAL loco Me R. JESPERS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 28 décembre 2015, la requérante est arrivée en Belgique, sous le couvert d’un visa de type C.  

 

1.2. Le 8 janvier 2016, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour en qualité 

d’étudiant, introduite sur base des articles 9bis et 58 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  

 

Le 10 février 2016, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de cette demande, ainsi qu’un 

ordre de quitter le territoire à l’encontre de la requérante.  

 

Le recours en suspension et annulation introduit à l’encontre de ces décisions a été rejeté par le Conseil 

de céans, aux termes de son arrêt n° 214 987 du 11 janvier 2019. 
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1.3. Le 15 mai 2019, la requérante a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour en qualité 

d’étudiant. Cette demande a été complétée à plusieurs reprises.  

 

1.4. Le 8 février 2021, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la requérante, une décision de rejet 

d’une demande d’autorisation de séjour en qualité d’étudiante. Cette décision, qui lui a été notifiée le 3 

mars 2021, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« MOTIVATION : 

 

Considérant que l'intéressée est arrivée en Belgique le 28/12/2015 avec un passeport valable et un visa 

C court séjour. 

 

Considérant que l'intéressée, sur base de d’une déclaration d’arrivée datée du 07/01/2016, se voit 

autorisée au séjour jusqu'au 08/01/2016. 

 

Considérant que l’intéressée introduit le 05/01/2016 une demande de séjour temporaire sous statut 

étudiant sur base d’une attestation d’admission dans un établissement d’enseignement répondant aux 

critères des art. 58 et suivants, à savoir : Universiteit Gent. 

 

Considérant que l’intéressée se voit délivrer un OQT en date du 10/02/2016 notifié le 18/02/2016 et 

confirmé par le CCE le 11/01/2019. 

 

Considérant que l’intéressée introduit, sur base d’un courrier de son avocat en date du 15/05/2019, une 

nouvelle demande de séjour temporaire sous statut étudiant, alors qu’elle est en séjour illégal depuis le 

11/02/2016. 

 

Considérant que l’Office des étrangers demande à l’intéressée, en date du 10/12/2020, de produire une 

attestation d’inscription dans un établissement d’enseignement répondant aux critères des art. 58 et 

suivants pour l’année académique 2020-2021, ainsi qu’un engagement de prise en charge conforme à 

l’annexe 32 pour l’année académique 2020-2021 et les preuves de la solvabilité du garant. 

 

Considérant que l’intéressée ne produit pas d’engagement de prise en charge conforme à l’annexe 32 

pour l’année académique 2020-2021. 

 

Par conséquent, la couverture financière du séjour sous statut étudiant de l’intéressée n’est pas assurée 

et la demande de séjour temporaire est rejetée et l’intéressée est invitée à obtempérer à l’ordre de 

quitter le territoire du 10/02/2016 lui notifié le 18/02/2016 et confirmé parle CCE le 11/01/2019. 

[…] » 

 

2. Examen du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique, tiré de la violation des articles 58 et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet relative à la motivation formelle des actes 

administratifs et de l’article 101 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 octobre 1981) et du devoir 

de soin.  

 

Elle fait notamment valoir que conformément à l’article 58 de la loi du 15 décembre 1980, la requérante 

devait fournir la preuve de moyens de subsistance suffisants, et rappelle avoir produit à cet effet un 

engagement de prise en charge (annexe 32) pour l’année académique 2020-2021 ainsi que des fiches 

de salaires du garant. Elle indique avoir communiqué ces documents en pièces jointes d’un e-mail 

envoyé le 12 janvier 2021. Elle soutient en conséquence que la motivation de l’acte attaqué n’est pas 

valable et est erronée, et que la partie défenderesse a fait preuve de négligence dès lors qu’elle a 

ignoré les éléments produits.  

 

2.2.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle, s’agissant des obligations relatives à la motivation de 

leurs décisions qui pèsent sur les autorités administratives en vertu de diverses dispositions légales, 

qu’il est de jurisprudence administrative constante (voir, notamment : C.E., arrêts n° 97.866 du 13 juillet 

2001 et 101.283 du 29 novembre 2001) que, si elles ne comportent nullement le devoir de réfuter de 

manière détaillée chacun des arguments avancés par la partie requérante, elles comportent, 
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néanmoins, l’obligation d’informer celle-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué et ce, aux termes 

d’une motivation qui réponde, fut ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de 

l’intéressé. Cette même jurisprudence enseigne également que l’obligation de motivation formelle à 

laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles celle-ci se fonde, en faisant apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur, afin de permettre à la personne concernée, le cas échéant, de pouvoir la 

contester dans le cadre d’un recours et à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

2.2.2. En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif, que, le 10 décembre 2020, 

en vue de compléter la demande visée au point 1.3., la partie défenderesse a envoyé par email au 

conseil de la requérante un document lui demandant de produire notamment « […] een verbintenis tot 

tenlasteneming, overeenkomstig de bijlage 32 van het K.B. van 8 oktober 1981, voor het nieuwe 

academiejaar en een bewijs van solvabiliteit van de garant (3 recente loonfiches of een recent uittreksel 

uit de personenbelasting) […] ». 

 

A cet égard, le Conseil relève que, par e-mail du 12 janvier 2021, le conseil de la requérante a fait 

parvenir à la partie défenderesse notamment un engagement de prise en charge conforme à l’annexe 

32 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 ainsi que trois « aperçus de revenus » du garant concernant les 

mois de septembre, octobre et novembre 2020, ce que la partie défenderesse reconnaît d’ailleurs dans 

sa note d’observations (point 2.2.3. ci-après). 

 

Il constate ensuite que, dans la motivation de l’acte attaqué, la partie défenderesse a cependant indiqué 

que « l’intéressée ne produit pas d’engagement de prise en charge conforme à l’annexe 32 pour l’année 

académique 2020-2021 », pour en conclure que « Par conséquent, la couverture financière du séjour 

sous statut étudiant de l’intéressée n’est pas assurée et la demande de séjour temporaire est rejetée ». 

 

Or, ainsi que relevé supra, le Conseil ne peut que constater, au vu du dossier administratif, que la partie 

requérante a cependant bel et bien produit, avant la prise de l’acte attaqué, un engagement de prise en 

charge complété, ainsi qu’il le lui avait été demandé par e-mail du 10 décembre 2020. Partant, le 

Conseil considère, à la suite de la partie requérante, que la motivation de l’acte attaqué est erronée ou à 

tout le moins insuffisante à cet égard, et qu’elle ne permet dès lors pas de comprendre le raisonnement 

de la partie défenderesse concluant de manière lapidaire à l’absence de preuve de la « couverture 

financière du séjour sous statut étudiant ». 

 

A titre surabondant, à supposer que la partie défenderesse ait considéré implicitement que les 

« aperçus de revenus », produits en annexe à l’e-mail du 12 janvier 2021, ne constituaient pas des 

preuves valables de la solvabilité du garant, le Conseil estime qu’il lui appartenait d’exposer clairement 

son raisonnement à cet égard dans la motivation de l’acte attaqué, quod non au vu de ce qui précède. 

 

2.2.3. S’agissant de l’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations 

et selon laquelle « il ressort d’une simple lecture du dossier administratif et en particulier des pièces 

jointes à l’email envoyé par le conseil de la partie requérante le 12 janvier 2021 que celui-ci contient 

effectivement un engagement de prise en charge (bijlage 32) signé par [la garante] mais que celui-ci 

n’était pas accompagné des fiches de paie de cette dernière ou de tout document permettant de 

déterminer si celle-ci disposait d’un montant net mensuel suffisant, à savoir 1295,91 euros pour ses 

besoins personnels, 670,00 euros pour l’étudiant et 150,00 euros par personne à charge du garant. Elle 

entend à cet égard relever que les « Aperçu de revenus » ne permettent en effet pas de connaître le 

montant des revenus nets du garant. La partie adverse n’aurait par conséquent pas pu, sans leur 

donner une portée qu’ils n’avaient pas, considérer que le garant disposait de revenus nets suffisants 

pour prendre en charge l’étudiant. C’est donc à juste titre qu’elle a décidé que la partie requérante 

n’avait pas prouvé qu’elle disposait d’une couverture financière suffisante », force est d’observer qu’elle 

constitue une motivation a posteriori de l’acte attaqué, laquelle ne saurait être admise, au regard de 

l’enseignement de la jurisprudence administrative constante, auquel le Conseil se rallie, portant qu’il y a 

lieu, pour apprécier la légalité de la décision entreprise, de « […] se replacer au moment même où l’acte 

administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002). 

 

2.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique est fondé et suffit à l’annulation de l’acte attaqué. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour en qualité d’étudiant, prise le 8 février 2021, 

est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf septembre deux mille vingt-et-un par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


